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Le Code de la propriété intellectuelle n'autorisant, aux termes de l'article L. 122-5, 2° et 3° a), d'une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l'usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d'exemple et d'illustration, « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 1224).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit, constituerait donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.




Le pictogramme qui figure ci-contre mérite une explications. Son objet est d'alerter le lecteur sur la menace que représente pour l'avenir de l'écrit, particulièrement dans le domaine de l'édition technique et universitaire, le développement massif du photocopillage. Le Code de la propriété intellectuelle du 1er juillet 1992 interdit en effet expressément la photocopie à usage collectif sans autori-sation 
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des ayants droit. Or, cette pratique s'est généralisée dans les établissements d'enseignement supérieur, provoquant une baisse brutale des achats de livres et de revues, au point que la possibilité même pour les auteurs de créer des œuvres nouvelles et de les faire éditer correctement est aujourd'hui menacée. Nous rappelons donc que toute reproduction, partielle ou totale, de la présente publication est interdite sans autorisation de l'auteur, de son éditeur ou du Centre français d'exploitation du droit de copie (CFC, 20, rue des Grands-Augustins, 75006 Paris).




Polia Éditions : Relions les savoirs

Polia Éditions tire son nom d’un incunable de la Renaissance, Le Songe de Poliphile. Poliphile – l’amoureux de Polia, la sagesse – effectue en rêve un pèlerinage dans le monde de la connaissance. Au terme d’une série d’épreuves, il atteint une forme supérieure de connaissance, la Sagesse. Empreint de la pensée humaniste de la Renaissance, ce texte clandestin recèle un potentiel révolutionnaire pour l’époque (1460), puisqu’il met l’accent sur l’observation du monde physique et de la nature comme reflet du monde invisible.

Aujourd’hui, Polia nous invite à prendre le chemin d’une nouvelle révolution : l’avènement de la Société du Savoir. Une société où la division du travail fait place à l’intelligence collective comme source de création de valeur et de développement. Une société où les systèmes isolés, cloisonnés et ignorants de l’« autre », font place à une ouverture à des réalités multidimensionnelles, source d’enrichissement réciproque. Une société où les savoirs fragmentés, compartimentés, engoncés dans l’autosuffisance et l’arrogance des spécialités et des statuts, font place à la recherche de synergie et de lien, intellectuel et social.

Les ouvrages proposés par Polia Éditions ont pour ambition d’aider les hommes et les organisations à comprendre et à construire cette nouvelle société. À partir d’idées, de réflexions et de pratiques « exotiques » (c'est-à-dire différentes des nôtres), nos auteurs, véritables « passeurs de savoirs », tissent un corpus intelligible et appropriable par tous, qui repose sur deux principes : l’ouverture et le lien.


À l’image de la société du savoir, Polia est un réseau ouvert de réflexion et d’action auquel chacun peut participer en fonction de son champ d’expertise, un carrefour où se rencontrent et s’allient les cultures, les générations, les époques et les disciplines. www.polia-editions.com




« Rien »

Mention portée par Louis XVI

dans son journal

à la date du 14 juillet 1789




INTRODUCTION


Mai 1971. Stupeur dans la communauté financière: NCR, le leader mondial des caisses enregistreuses, fondé en 1884, annonce que son nouveau produit est impossible à vendre : un stock d’une valeur de 140 millions de dollars est passé en pertes et profits, des milliers d’employés sont licenciés, et le PDG est remercié. La raison ? Les produits NCR utilisent un système mécanique qui ne peut plus rivaliser avec les nouvelles machines électroniques, moins chères et plus pratiques. NCR a tout simplement totalement laissé passer la révolution électronique.

Août 2004. Ilford, le célèbre fabricant de pellicules et papiers photographiques, la marque mythique associée aux œuvres les plus célèbres, est mis en dépôt de bilan. Le groupe, dont l’endettement approche 60 millions d’euros, est victime de la progression inexorable de la photo numérique. Pour tous les passionnés de photo, la mort d’Ilford, fondé il y a 125 ans, marque la fin d’une époque. Achetée moins de dix ans auparavant pour 70 millions d’euros, l’entreprise prévoit de vendre ses actifs au plus offrant, avant d’être liquidée, jetant 740 personnes à la rue.

Les exemples comme NCR et Ilford abondent ; ils montrent la difficulté des grandes entreprises à répondre aux changements brutaux dans leur industrie. Au faîte de leur puissance, elles envisagent l’avenir comme une continuation du passé, au moment même où une rupture dans leur secteur mine silencieusement les fondements de leur succès. Lorsqu’elle apparaît au grand jour, c’est la stupeur, et souvent la catastrophe.

L'innovation est l’un des leviers fondamentaux de la croissance des entreprises sur le long terme. En particulier, l’innovation radicale, qui se définit comme la mise au point et la commercialisation de produits générant des usages nouveaux, par opposition à l’innovation incrémentale qui se contente d’améliorer les produits déjà existants. Or les grandes entreprises semblent incapables de produire des innovations radicales, victimes de ce que le chercheur américain Clayton Christensen appelle le « dilemme de l’innovateur 1». Elles laissent l’innovation radicale aux start-ups, prenant le risque du déclin.

Ce spectacle régulier de grandes entreprises, leaders sur leur marché, délogées de leur position par un nouvel entrant, souvent doté de ressources très inférieures, est à l’origine d’angoisse et d’incompréhension vis-à-vis de l’innovation. Celle-ci est perçue comme un phénomène aléatoire, un mélange d’art, de hasard et de magie, dont les ressorts et mécanismes semblent au-delà du domaine managérial supposé rationnel. En outre, les échecs commerciaux que connaissent les grands programmes d’innovation – TVHD, WAP, etc. – ajoutent au malaise. Parce que ses ressorts restent mal maîtrisés, l’innovation suscite la peur, voire un certain fatalisme.




Objectifs

Ce livre s’attache à expliquer les mécanismes de l’innovation, à comprendre quelles sont les raisons de l’échec des grandes entreprises à innover, et à montrer qu’il n’y a pas de fatalité à cet échec : les grandes entreprises peuvent être aussi innovantes que les petites, à condition qu’elles créent les conditions favorables à l’innovation.

L'ouvrage a donc deux objectifs : d’une part, sensibiliser aux enjeux « vitaux » de l’innovation, démystifier celle-ci et poser les bases d’une culture de l’innovation ; d’autre part, montrer comment l’entreprise peut placer l’innovation au cœur de sa stratégie pour gagner les marchés de demain, et traduire cette stratégie sur les plans organisationnels et culturels. Notre ambition est de construire l’entreprise innovante, et surtout l’entreprise durablement performante.

Cet ouvrage est le fruit du croisement de l’expérience de trois auteurs, issus de trois milieux différents : un consultant, un chercheur et un praticien de l’innovation. Or, ce croisement multidisciplinaire est précisément l’un des messages forts de ce livre.






Audience

L'ouvrage s’adresse donc d’abord aux chefs d’entreprise, managers et cadres confrontés à la problématique de la performance, voire de la survie de l’entreprise face aux nouvelles concurrences.

Il s’adresse également à tous ceux qui ont pour mission d’encourager l’innovation au sein des entreprises et qui souhaitent en maîtriser les ressorts : responsables d’entités, cadres et techniciens de R & D, consultants, acteurs d’organismes publics et investisseurs privés.

Il intéressera aussi les étudiants à la recherche d’une présentation synthétique de la problématique de l’innovation dans l’entreprise, même s’il ne s’agit pas d’un ouvrage universitaire : il ne faut pas en attendre une présentation exhaustive de toutes les théories de l’innovation.

Enfin, il s’adresse à tous les employés d’entreprises publiques ou privées avec un message simple : l’innovation n’est pas le domaine réservé de la direction générale ; elle peut aussi commencer avec l’individu, qui trouvera dans l’ouvrage des sources d’inspiration pour espérer, des raisons d’entreprendre, et des outils pour faire bouger son organisation.






Thèse principale de l’ouvrage

Il y a un peu plus de dix ans paraissait le livre À la conquête du futur, de Gary Hamel et C.K. Pralahad2. En 1994, le monde industriel était en pleine tornade du reengineering, avec comme objectif avoué d’obtenir des gains massifs de productivité… et souvent comme conséquence inavouée de dégraisser les effectifs.

Lancé en réaction contre l’assaut japonais, le reengineering posait comme postulat que l’avantage concurrentiel passait par l’efficacité organisationnelle : alors les entreprises occidentales se réorganisèrent, se restructurèrent, se downsizèrent.

La « conquête du futur » est une attaque en règle contre cette attitude. Selon Hamel et Pralahad, le reengineering n’est pas une stratégie ; tout au plus est-ce le prix à payer pour n’avoir pas eu de stratégie. Prix à payer par des entreprises qui n’ont pas su inventer leur avenir à temps. L'ouvrage fait l’effet d’une bombe dans l’univers de la gestion, généralement marqué par la tendance à considérer que la souffrance est une condition nécessaire à la réussite. Son message optimiste est que chacun, quelle que soit sa position dans l’entreprise, peut réussir une innovation, que la vision stratégique est nécessaire, et qu’elle consiste à inventer l’avenir et à y conduire l’entreprise.

Notre ouvrage débute sur le même constat : l’innovation est impérative si les entreprises veulent survivre et prospérer sur le long terme, mais elle représente un défi, une source d’angoisse pour les entreprises. L'angoisse étant une peur sans objet, nous pensons que ce défi peut être relevé si les mécanismes de l’innovation sont mieux compris.

Au-delà, ce livre reconnaît que l’acte créateur qui est à l’origine d’une rupture obéit à des lois inconnues, imprédictibles, difficilement gérables, mais que pour autant ce n’est pas la cause du problème. Si nos entreprises ne sont pas innovantes, ce n’est pas à cause d’un manque d’idées ou de créateurs, mais parce qu’elles créent, inconsciemment, tous les facteurs qui vont empêcher ces idées de se développer jusqu’à l’introduction sur le marché. Allons même plus loin : ce sont précisément ces facteurs, les routines, les organisations, qui font l’excellence industrielle d’une entreprise (gestion du risque, fidélisation de son marché, qualité, prédictibilité, processus budgétaires), qui minent le processus d’innovation. Alors, quel environnement favorable pour qu’une idée nouvelle devienne une innovation réussie ? Quelles stratégies pour construire l’entreprise innovante sur le long terme ? Voilà les questions auxquelles ce livre tente de donner une réponse.






Ce dont l’ouvrage ne parle pas

Plusieurs sujets en rapport avec l’innovation ne sont pas traités dans cet ouvrage. Tout d’abord ce livre n’est pas un manuel de créativité. Si l’on en croit la profusion de séminaires, articles, livres et offres de consultants… dans le domaine, la créativité est très à la mode actuellement. Nous affirmons que ce n’est pas la cause du manque d’innovation. L'entreprise déborde de créativité ; il ne se passe pas une seule minute sans que l’un des collaborateurs, collègues, ait une idée géniale. Mais l’entreprise souffre d’une incapacité structurelle à entendre ces idées, les mettre en œuvre, les développer, les imposer à son marché et les transformer en produits ou prestations innovantes, puis leaders.

Deux autres questions ont été volontairement écartées de cet ouvrage ; non parce qu’elles ne sont pas importantes, mais, au contraire, parce qu’elles le sont tellement qu’elles méritent d’être abordées à part entière, et que les auteurs de ce livre ne sont pas sentis la légitimité, ni la compétence, pour le faire.

La première est relative à l’organisation de centres de Recherche et Développement, de cellules de Veille et de départements Marketing internes aux entreprises. Certes, ces dispositifs ont un impact sur l’innovation, mais ce ne sont que des dispositifs, des outils au sens large, pas des solutions. Ils seront évidemment cités ici ou là mais pas traités en tant que tels. Ce livre choisit de se concentrer sur l’innovation comme problématique stratégique, ses effets, ses causes, ses freins, ses leviers.

La deuxième est relative à l’impact du monde éducatif, de la Recherche, de l’Université et des grandes institutions (comme l’ANVAR) sur l’innovation et la relation entre Université et Entreprises. Cette question est évidemment cruciale, notamment en France ; on sent bien qu’il ne s’agit pas là que d’une question d’ordre technique ou méthodologique, mais bien politique. Là aussi, ce sujet est trop important pour être traité au détour d’un chapitre.






Organisation de l’ouvrage

Cet ouvrage est organisé en cinq parties.

La première partie expose la difficulté que l’innovation représente pour les entreprises, en particulier les grandes firmes établies. Elle s’attache à caractériser les sources de l’angoisse.

La seconde partie analyse les mécanismes de l’innovation. Une grande partie de la difficulté en matière d’innovation vient en effet de ce que ses mécanismes sont mal compris. Elle est vue comme une boîte noire au comportement imprévisible et mystérieux. Il convient donc d’ouvrir la boîte noire, d’en détailler le fonctionnement et les ressorts. Puis elle dresse le diagnostic : pourquoi les grandes entreprises, a priori dotées de ressources importances, sont-elles peu innovantes, au point de laisser l’initiative à de nouveaux entrants, souvent des start-ups ? Pourquoi ces entreprises échouent-elles à tirer parti des ruptures dans leur environnement ? Cet échec est-il systématique, ou existe-t-il des grandes entreprises qui échappent à ce dilemme ? Dans cette partie, nous identifions cinq principaux facteurs responsables de l’échec en matière d’innovation.

Sur la base d’une meilleure compréhension de l’innovation, la troisième partie propose une approche méthodologique du management de l’innovation au sein de l’entreprise. On ne s’attendra pas à une recette miracle. L'innovation reste un acte créatif, mais la créativité n’interdit pas la gestion. Entre le chaos créatif et l’étouffement administratif, il est en effet possible d’avoir une approche systématique de la gestion de l’innovation. L'objectif est ici de passer de l’angoisse à la méthode.

La quatrième partie montre que l’innovation doit prendre en compte deux dimensions nouvelles : l’individu et l’environnement de l’entreprise. Traditionnellement, l’innovation a été gérée de manière exclusivement interne, dans une approche fermée illustrée par le développement des laboratoires de R & D des grandes entreprises et par l’accent mis sur la confidentialité. L'accélération du changement technologique, la complexification croissante des innovations, qui combinent plusieurs domaines, ainsi que l’évolution sociale entraînant une plus grande mobilité des talents, nécessitent désormais que l’entreprise s’ouvre et aille chercher à l’extérieur une partie de ses sources d’innovation. Elle nécessite également une meilleure prise en compte de l’individu, source essentielle d’innovation. La capacité de l’entreprise à réussir l’alchimie individu-entreprise-écosystème est donc l’un des facteurs clés de la réussite en matière d’innovation.

Une fois que les mécanismes de l’innovation sont maîtrisés, comment les pérenniser ? Cette question est l’objet de la cinquième et dernière partie. Depuis les années quatre-vingt, les tâtonnements dans le domaine de la qualité ont montré qu’il était fondamental d’avoir une approche globale de celle-ci : l’ensemble de l’entreprise devait être organisé pour la qualité, afin que les mécanismes soient intégrés à chaque niveau opérationnel, de l’ouvrier au PDG. Autrement dit, on n’en parle pas, on en fait ! Il en va de même pour l’innovation : l’enjeu n’est pas de réussir à survivre à la prochaine rupture, mais de bâtir une organisation dont la capacité à innover devient la force essentielle. La conception, puis l’animation de cette organisation sont les missions principales de l’équipe de direction.





1 Le dilemme de l’innovateur sera décrit plus bas dans cet ouvrage ; en deux mots, il désigne le fait que les « bons » managers privilégient ce qui est quantifiable et certain au détriment de ce qui est non quantifiable et aléatoire, et que par là les entreprises privilégient les innovations incrémentales au détriment des innovations radicales. Cette attitude rationnelle revient à se suicider !


2 G. Hamel et C. K. Pralahad, À la conquête du futur, Dunod, 1999. Paru en anglais sous le titre Competing for the future, Harvard Business School Press, 1994.






PARTIE I

INNOVATION : LES SOURCES DE L'ANGOISSE

COMMENT LIRE CETTE PARTIE ?


Cette première partie expose la difficulté que l’innovation représente pour les entreprises, en particulier les grandes firmes établies. Elle s’attache à caractériser les sources de l’angoisse et à montrer qu’il n’y a pas de fatalité au manque d’innovation des grandes entreprises.






1


CHRONIQUE D’UNE MORT ANNONCÉE




LES GERMES D’UN PESSIMISME


Mortalité des entreprises

Votre entreprise est mortelle. La fragilité des grands groupes est une constante de l’univers économique. Jugez-en plutôt : du classement établi par le journal Fortune des 500 plus grandes entreprises américaines en 1954, deux tiers avaient disparu en 19941. Les exemples de NCR et d’Ilford présentés en introduction, ceux d’Enron, Swissair et Andersen, puis plus proche de nous, Moulinex et MG Rover, viennent nous rappeler que des entreprises apparemment puissantes, qui ont parfois fait partie de notre univers culturel depuis des années, peuvent disparaître brusquement, parfois en quelques mois seulement, emportant dans leur chute emplois et retraites, fournisseurs et parfois clients, fragilisant des régions entières. Loin d’être une exception due à la bulle Internet, cette fragilité est désormais devenue une caractéristique de nos économies modernes. Ce phénomène touche également la France malgré la protection que l’État accorde aux grandes entreprises.

Le salut réside-t-il alors dans les petites entreprises, les start-ups ? Guère plus. La mortalité infantile des entreprises est également un fait avéré : près de 50 % des nouvelles entreprises ne dépassent pas le cap de la cinquième année. L'explosion des technologies Internet, qui avait donné à toute une génération l’envie d’entreprendre, et l’illusion d’une nouvelle économie, n’a duré qu’un temps. De cette époque ne semblent rester que dépôts de bilans, licenciements et rêves brisés. En 2002 selon le Greffe du tribunal de commerce de Paris, en moyenne 100 salariés par mois étaient directement concernés par les défaillances de start-up.

À cette fragilité s’ajoute le spectacle régulier de grandes entreprises prises au dépourvu par une rupture dans leur environnement. C'est ce que le chercheur Michael Tushman appelle la « tyrannie du succès » : après une période de forte croissante, au sommet de leur gloire, au moment où elles se sentent toutes puissantes, les entreprises s’endorment sur leurs lauriers, deviennent complaisantes et inertes, ignorant les signaux de danger. Peu nombreux sont les chefs d’entreprise qui, comme Bill Gates, patron de Microsoft, maintiennent leurs troupes en éveil en répétant : « Nous sommes toujours à six mois au plus de la rupture qui nous mettra à mort. » Selon l’étude Stall Points (« Points d’arrêt »)2 du cabinet américain Corporate Strategy Board, il existe des limites sérieuses au taux de croissance d’une entreprise arrivée à une certaine taille (10 milliards de dollars). Une fois rejoint le club Fortune 50, il semble que les taux de croissance de la plupart des grandes sociétés se calquent du celui du PNB. L'avenir non seulement est incertain, mais il semble également fini.




Le spectre des délocalisations

Et ce n’est pas tout. Un nouveau spectre hante l’Occident, celui des délocalisations. Dans un contexte de concurrence accrue où la maîtrise des coûts devient primordiale, l’Occident, berceau de la révolution industrielle, voit le transfert de ses activités manufacturières vers des pays à faible coût de main-d’œuvre s’accélérer depuis quelques années.

S'il avait été réservé jusque-là à quelques industries à faible valeur ajoutée à la recherche de main-d’œuvre bon marché (textiles, jouet), ce phénomène semble s’étendre ces derniers temps à tous les secteurs, même aux activités de service, comme les centres d’appels, ou ceux à plus forte valeur ajoutée comme la recherche appliquée ou le développement de logiciel. La formidable réussite de l’Inde dans le domaine des services informatiques montre que la délocalisation peut maintenant toucher pratiquement toutes les fonctions, y compris les plus avancées ; il n’est plus guère d’entreprise informatique qui n’ait sa filiale en Roumanie. Des pans entiers de l’activité économique occidentale, actuellement assurés par des salariés bien formés, pourraient rapidement subir le même sort. Les cadres supérieurs sont désormais « délocalisables », les pays émergent produisant désormais leurs armées de cadres tout aussi bien formés. Et en plus ils parlent anglais !

Une étude du MEDEF parue en novembre 2003 3montre l’ampleur du phénomène : une PME sur six a un projet de délocalisation ; dans certains secteurs comme la métallurgie, la plasturgie, et l’équipement de la personne, la proportion est de plus de une sur cinq. Les entreprises déjà implantées à l’étranger ont encore plus envie de se délocaliser, tant les faiblesses comparatives de la France leur deviennent évidentes après cette première expérience.




Nouvelles concurrences des pays émergents

Qu’on ne se fasse pas d’illusion : pendant longtemps simples preneurs d’ordres et ateliers du monde, les pays sous-développés ne s’arrêteront pas là. L'Inde et la Chine, pour ne parler que de ces deux pays, développent rapidement une forte capacité scientifique et technologique et ont déjà commencé leur remontée de la chaîne de valeur. Il fut un temps où les entreprises occidentales montaient des usines en Asie. Aujourd’hui, les entreprises asiatiques rachètent les entreprises occidentales et développent leurs propres marques. Les rachats récents de l’activité téléphonique d’Alcatel par le chinois TCL, ou de l’activité PC d’IBM par Lenovo, également chinois, montrent que ces pays sont déjà passés à un stade supérieur et commencent à constituer des groupes industriels capables de rivaliser avec les meilleures entreprises occidentales, et ce dans les domaines les plus en pointe : électronique, téléphonie, informatique, ou recherche médicale. L'invasion de produits chinois, hier dans le domaine du textile, des jouets et du petit équipement, s’étend rapidement aux domaines de haute technologie. Idem pour la Corée. Qui aurait songé à acheter un téléphone ou un écran plat Samsung il y a quelques années ? En 1997, l’entreprise était un conglomérat exsangue, symbole des travers des pratiques managériales de l’Asie, dont la marque était inconnue du grand public. Moins de dix ans après, Samsung est en troisième position sur le marché de la téléphonie en Europe, et personne ne craint de sortir un téléphone Samsung dans une soirée branchée. Nous nous sommes vite habitués à acheter des téléphones ou des écrans plats coréens, et votre prochaine voiture sera peut-être une Zhonghua chinoise.




La France décroche

Les entreprises occidentales sont donc menacées par les pays émergents, mais la situation industrielle de la France semble pire encore. Rendu public le 15 janvier 2005, le rapport rédigé à la demande du président de la République par Jean-Louis Beffa, président de Saint-Gobain, dresse un constat sévère de la situation4. Le rapport note tout d’abord que la contribution de l’industrie française à la création de la valeur ajoutée des industries manufacturières des pays de l’OCDE suit une tendance décroissante. Le recul global de l’industrie est perceptible dans la création d’emplois, dans la contribution à la valeur ajoutée et dans la contribution à la balance commerciale. Cette tendance ne tient pas seulement à l’évolution tendancielle vers les services car la France recule par rapport aux autres pays industrialisés. Selon le rapport, cette tendance est aussi le résultat du faible effort de recherche et de développement (R & D) français, qui semble lié, non à son insuffisance au sein de chaque secteur d’activité, mais à une trop forte spécialisation dans des industries de basse technologie.

En effet, les performances inquiétantes de l’industrie française sont le résultat de la spécialisation industrielle qui est forte dans des secteurs « anciens » et faible dans les industries de nouvelles ou de hautes technologies. Certes, l’industrie française possède des leaders mondiaux dans un grand nombre de secteurs, comme les matériaux de base avec l’acier, le ciment ou le verre, les secteurs de l’aéronautique, de l’agroalimentaire, du luxe, des équipements ferroviaires, mais elle comporte peu d’entreprises au premier rang international dans les secteurs de haute technologie qui représentent pourtant des marchés en forte croissance.

Dotée d’une structure industrielle construite essentiellement sur des entreprises de la « vieille économie » et donc pratiquement absente des secteurs à forte densité scientifique ou technologique, la France est donc dans une position stratégique difficile, en quelque sorte « coincée au milieu » : trop développée pour se battre sur les coûts, comme les pays sous-développés, elle dispose toutefois d’une offre peu différenciée, et donc peu susceptible d’assurer une forte valeur ajoutée, et est généralement présente sur des marchés mûrs. Les industries du luxe, à cet égard, semblent plus une exception qui confirme la règle, car il s’agit d’un des rares domaines où la valeur ajoutée peut s’obtenir avec un effort limité de R & D.

La balance commerciale de la France révèle bien sûr les avantages concurrentiels de l’industrie dont on a vu plus haut les effets sur la valeur ajoutée et sur l’emploi. Le rapport Beffa note que la spécialisation à l’exportation de la France est concentrée sur les industries de faible technologie. Celles-ci, comme les industries agroalimentaires, peuvent certes constituer un avantage comparatif de la France en Europe, mais ils sont directement mis en concurrence au niveau international par les industries implantées dans les pays émergents, qui possèdent un coût de production inférieur. Les conséquences de cette évolution sont les plus importantes pour la France du fait de sa spécialisation industrielle. Une amélioration durable de la balance commerciale n’est donc possible que si se développent les industries de haute technologie, au sein desquelles les produits sont fortement différenciés.


Manque d’investissement

L'inadéquation de la spécialisation industrielle et les difficultés de la haute technologie en France sont dues à son faible effort de recherche et de développement. Le rapport Beffa souligne ainsi que l’évolution de la dépense intérieure de recherche et développement des entreprises en pourcentage du PIB montre un décrochage de la France, perceptible depuis 1992, et qui s’est confirmé depuis. Ce décrochage n’est pas compensé par un effort public de R & D, qui est en France à un niveau équivalent à celui des autres pays. Le faible effort d’innovation est lié à la spécialisation industrielle de la France sur les industries de basse technologie qui, structurellement, réalisent peu de R & D.

Un article paru dans Les Échos 5enfonce le clou en citant un document publié par le Massachusetts Institute of Technology (MIT) qui prend en compte la stratégie de recherche et développement de plus 300 entreprises réparties dans une dizaine de secteurs industriels. Ce classement, réalisé à partir des rapports d’activité des entreprises jusqu’en mai 2003, confirme trois tendances principales. D’abord, la puissance industrielle américaine, dont les entreprises ravissent les places d’honneur dans presque tous les secteurs : 164 entreprises sur les 327 premières ! Ensuite, le maintien du Japon comme autre poids lourd de la recherche privée. Mis à part les biotechnologies, l’effort japonais en matière de R & D depuis plus de quarante ans est à la fois payant et cohérent. Les Japonais devancent les Américains dans deux secteurs (automobile et matériel électrique) grâce à des conglomérats comme Toshiba, Hitachi, Matsushita, et Mitsubishi.

Le diagnostic est sans appel : « La France est le pays qui compte le moins de chercheurs par entreprise, qui dépense le moins en R & D, qui dépose le moins de brevets, qui investit le moins dans les hautes technologies. Elle investit deux fois moins que le Japon, entre le tiers et la moitié des États-Unis, à économie comparable », selon Patrick Artus, directeur des études économiques Ixis CIB6. Faute d’investissement, les retards s’accumulent et les entreprises françaises semblent de moins en moins à même de bénéficier de la reprise mondiale, faute d’offre adéquate.




Manque de renouvellement/tissu de start-ups

Alors que les grands groupes français, à part quelques exceptions, sont en panne de recherche et d’innovation, le relais n’est pas vraiment pris par les start-ups. Celles-ci ne jouent pas, en France, leur rôle de renouvellement des générations. Un article d’Emmanuel Leprince7, Délégué Général du Comité Richelieu, indiquait ainsi que les 25 plus grandes sociétés européennes actuelles existaient déjà en 1960, tandis que 19 des 25 plus grandes sociétés américaines sont des PME récentes qui ont réussi à se hisser au sommet. Autrement dit, il n’y a pas de renouvellement des grandes entreprises en France. Le manque de dynamisme entrepreneurial dans notre pays est un constat fait depuis longtemps par tous les observateurs. L'euphorie Internet a certes suscité des vocations, et l’explosion de la bulle ne les a heureusement pas toutes découragées, mais le tissu de nouvelles entreprises capables de prendre les relais des « anciennes » reste à constituer. Pour reprendre l’expression d’un capital-risqueur : la faiblesse de la France, ce n’est pas l’infrastructure, autrement dit la fiscalité et les charges sociales, c’est l’absence d'entrepreneurs8. On pourrait préciser : l’absence de culture entrepreneuriale, c’est-à-dire de toute une chaîne allant des entrepreneurs aux investisseurs. La boucle est ainsi bouclée : les grandes entreprises, en panne de recherche et d’innovation, semblent destinées à un lent déclin vers la faible valeur ajoutée sur des métiers anciens, et les start-ups, qui devaient constituer la génération suivante, ne sont guère au rendez-vous.




Contraste avec l’Amérique

Le contraste avec l’Amérique est frappant. Alors que le rapport Beffa soulignait que la France avait connu une évolution inverse, le poids des États-Unis dans le total de la valeur ajoutée des industries de fabrication a augmenté, passant de 33,5 % en 1991 à 37,2 % en 1999. L'examen de presque tous les indicateurs (taux de chômage, taux de croissance, etc.) révèle le même constat. Il semblerait que même lorsqu’ils sont en récession, les États-Unis aient un taux de croissance supérieur à celui de la France lorsqu’elle tourne à plein régime. Idem pour le chômage : même si les comparaisons sont difficiles, il n’en reste pas moins que le taux de chômage américain est en permanence inférieur au taux français, qui reste désespérément bloqué autour des 10 %. L'omniprésence américaine dans le sommet des classements d’entreprises – quels qu’ils soient : taille, effort de recherche, profitabilité, innovation, etc. – ajoute encore au sentiment d’un échec français. À cet égard, la vue des nombreux ouvrages qui prédisent la fin de l’empire américain donne plus l’impression d’une pratique de méthode Coué que celle d’une anticipation crédible.
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